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Signalez vos préoccupations par l’un des moyens suivants : 
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speakup@aviva.com  
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1. Exprimez-vous. Vivons nos valeurs. 
Toute personne liée à Aviva — collaborateurs, prestataires et toute personne travaillant avec 
nous — joue un rôle dans la protection de nos clients et de chacun d’entre nous. Nous comptons 
sur chacun pour s’exprimer lorsqu’il constate une situation qui ne lui semble pas appropriée. 

Nous nous engageons à promouvoir une culture forte du « speak up, listen up ». Le fait de 
s’exprimer nous permet d’identifier les problèmes à un stade précoce, de prévenir les préjudices 
et d’améliorer en continu notre manière de travailler. 

Alertez-nous est le dispositif d’alerte professionnelle confidentiel et sécurisé d’Aviva. Vous 
pouvez contacter directement l’équipe Alertez-nous ou utiliser notre service tiers 
indépendant, EthicsPoint, si vous préférez rester anonyme. 

L’équipe Alertez-nous fait partie de la fonction Professional Standards & Business Ethics et rend 
compte à Patrick Flynn, Champion des lanceurs d’alerte d’Aviva. L’équipe veille à ce que les 
signalements soient traités de manière indépendante, équitable et conformément à nos 
obligations. 

Cette Charte explique : 
• les types de préoccupations qui doivent être signalées, 
• comment s’exprimer, 
• comment nous vous protégeons, et 
• ce qui se passe une fois qu’un signalement est effectué. 
 

2. Ce sur quoi s’exprimer 
Vous devez vous exprimer si vous pensez que quelque chose qui se produit chez Aviva est, ou 
pourrait être, illégal, contraire à l’éthique, dangereux ou constituer une violation de notre Code de 
déontologie et d’éthique professionnelle. 

Exemples1 de préoccupations que vous devriez signaler incluent des soupçons de : 

• Manquements financiers 
(par exemple : fraude, corruption, pots-de-vin, irrégularités comptables, évasion fiscale, 
abus de marché) 

• • Violations légales ou réglementaires 
(y compris les infractions pénales ou le non-respect des obligations réglementaires) 

 
1 La liste n’est pas destinée à être exhaustive. Nous encourageons toute personne liée à Aviva — y compris les 
actionnaires, les membres du conseil d’administration, les administrateurs non exécutifs, les collaborateurs, 
les prestataires, les travailleurs temporaires, les prestataires externalisés, les fournisseurs et autres tiers — à 
s’exprimer si elle prend connaissance d’un acte répréhensible potentiel dans le cadre de ses activités 
professionnelles actuelles ou passées. Cela inclut les bénévoles, les intérimaires, les personnes en stage ou 
en formation, les candidats à l’embauche, ainsi que toute personne impliquée dans des négociations 
contractuelles avec Aviva. 
Si vous êtes témoin d’un comportement qui enfreint le Code de déontologie et d’éthique professionnelle 
d’Aviva ou qui n’est pas conforme aux normes éthiques élevées d’Aviva, veuillez le signaler — même si le sujet 
n’est pas spécifiquement mentionné dans la présente Charte. 
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• • Problèmes de protection des données ou de sécurité de l’information 
(par exemple : perte, vol ou utilisation abusive de données personnelles ou 
confidentielles) 

• • Manquements ou comportements contraires à l’éthique 
(par exemple : conflits d’intérêts, non-respect des règles de conduite, violations des 
politiques) 

• • Harcèlement, intimidation ou discrimination 
(y compris le harcèlement sexuel ou le harcèlement lié à des caractéristiques protégées) 

• • Risques en matière de santé, de sécurité ou d’environnement 
(danger pour les personnes ou préoccupations environnementales graves) 

• • Préoccupations relatives aux droits de l’homme 
(par exemple : esclavage moderne, travail forcé ou travail des enfants) 

• • Comportements portant préjudice à Aviva ou à ses clients 
(par exemple : actions portant atteinte à notre réputation, à la situation financière ou aux 
résultats pour les clients) 

Vous pouvez également signaler toute tentative visant à dissimuler ou à couvrir un acte 
répréhensible. 
Si vous n’êtes pas sûr(e) qu’une situation doive être signalée, contactez l’équipe Alertez-nous 
pour obtenir des conseils — nous préférons que vous posiez la question. 
Si votre préoccupation concerne votre propre emploi ou contrat, veuillez utiliser les 
processus de votre fonction locale RH/People Function. 
Rappel : N’enquêtez pas vous-même sur les faits. Si vous avez une préoccupation réelle, 
signalez-la. 

3. Comment s’exprimer 
 
Nous vous encourageons à en parler d’abord à votre responsable si vous vous sentez en mesure 
de le faire. Si ce n’est pas le cas — ou si votre préoccupation concerne votre responsable — vous 
pouvez contacter directement l’équipe Alertez-nous ou signaler votre préoccupation de manière 
anonyme via EthicsPoint. 
 

Contacter l’équipe Alertez-nous 
 

• Email: speakup@aviva.com 
• L’équipe effectue un tri de chaque signalement, traite vos informations de manière 

confidentielle sur la base du  sur la base du besoin d’en connaître et oriente les 
préoccupations vers les experts internes appropriés. 
 

Dispositions locales 
 

• Irlande: Vous pouvez signaler vos préoccupations à votre représentant Alertez-nous 
local (par téléphone, par e-mail ou en personne — vous pouvez trouver ses coordonnées 
ici). 

• Pologne: Veuillez suivre la procédure locale de signalement des irrégularités en 
complément de la présente Charte. 

mailto:speakup@aviva.com
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• Inde: Vous pouvez également signaler vos préoccupations directement au Président du 
Conseil d’administration, au Comité du Conseil ou à l’Auditeur statutaire. 

 

Report it confidentially and/or anonymously via EthicsPoint 
 

• Gratuit, confidentiel et disponible 24h/7 
• Soumettez des signalements en ligne, par téléphone ou via un QR code 
• Communication anonyme bidirectionnelle disponible 
• Seule l’équipe Alertez-nous peut accéder aux signalements 
 

Website:   avivaspeakup.ethicspoint.com 
Vous trouverez sur le site les numéros de la ligne d’assistance et vous pouvez 
soumettre des signalements en ligne. Veuillez noter que les numéros de la ligne 
d’assistance EthicsPoint sont des numéros gratuits locaux. 

QR Code  
 
 

 
 

4. Comment vous êtes protégé 
Aviva ne tolère aucune forme de représailles à l’encontre de toute personne qui soulève une 
préoccupation de bonne foi. Les représailles — ou toute tentative d’identifier une personne ayant 
effectué un signalement de manière confidentielle — sont considérées comme une faute grave. 

 
Les exemples de représailles incluent notamment :  
• rétrogradation ou modifications négatives du poste, 
• réduction de la rémunération ou de la prime, 
• exclusion des activités professionnelles, 
• mesures disciplinaires, 
• résiliation anticipée d’un contrat temporaire. 
 
L’équipe Alertez-nous procède à une évaluation du risque de représailles pour chaque 
signalement et prendra les mesures nécessaires pour vous protéger. 
 
Dans de rares cas, votre identité peut devoir être divulguée (par exemple si la loi l’exige). Dans la 
mesure du possible, nous en discuterons avec vous au préalable. 
 
Si vous soulevez une préoccupation de manière anonyme, nous mènerons l’enquête dans toute la 
mesure du possible — toutefois, l’anonymat peut limiter notre capacité à vous protéger ou à vous 
fournir des mises à jour. 

 

http://avivaspeakup.ethicspoint.com/
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5. Ce qui se passe après votre signalement 
1. Accusé de réception : Vous recevrez une confirmation dans un délai de 7 jours — soit 
directement, soit via le portail EthicsPoint — accompagnée d’une explication des prochaines 
étapes. 

2. Triage : L’équipe Alertez-Nous examine votre préoccupation et décide des actions suivantes 
appropriées. Elle ne mène pas elle-même l’enquête mais veille à ce que la bonne équipe interne 
soit désignée. 

3. Enquête (le cas échéant) : Si votre préoccupation relève de la législation sur le signalement 
d’alerte professionnelle, elle sera transmise à une équipe spécialisée appropriée (généralement 
Group Investigations). 
Si des coordonnées sont disponibles, vous recevrez des mises à jour et, lorsque la loi le permet, 
un résumé des conclusions. 

4. Si la préoccupation n’est pas recevable : Si elle ne répond pas aux critères du dispositif d’alerte 
professionnelle, le processus Alertez-nous sera clôturé — ou votre préoccupation pourra être 
réorientée vers un autre processus Aviva (par exemple la fonction People/RH). Vous serez 
informé(e) des raisons. 

5. Clôture : L’équipe Alertez-nous tient des registres précis de tous les signalements. Lorsque le 
dossier est clôturé, elle vous en informera et sollicitera votre retour d’expérience sur le 
processus Alertez-nous. 

Les détails complets de l’enquête ne peuvent pas être partagés afin de protéger la 
confidentialité. 

6. Questions fréquemment posées 
 
a) Qui est responsable du service Alertez-nous du Groupe ? 

 
Patrick Flynn, Président du Comité d’audit du Groupe et administrateur indépendant 
principal, est le Champion des lanceurs d’alerte d’Aviva. Il veille à ce que notre dispositif 
de signalement d’alerte professionnelle soit indépendant et efficace. 
L’équipe Alertez-Nous gère le service au quotidien, reçoit les préoccupations, effectue le 
tri des signalements et les oriente vers les équipes spécialisées appropriées. Les conseils 
d’administration locaux et les directeurs généraux sont responsables du respect des 
exigences réglementaires locales. 
 

b) Qui est propriétaire de la Charte Alertez-nous ? 
 
La Charte Alertez-nous est détenue par le Directeur des normes professionnelles et de 
l’éthique des affaires. 



 

 
 

6 
 

 

c) Quelle législation vous protège lorsque vous Alertez-nous ? 
 
Aviva ne tolère aucune forme de représailles. Si vous estimez avoir été traité(e) de manière 
injuste après avoir soulevé une préoccupation, contactez l’équipe Alertez-nous ou le Group 
General Counsel. 
Les protections juridiques varient selon les pays. Au Royaume-Uni, par exemple, vous pouvez 
être protégé(e) par la loi Public Interest Disclosure Act (PIDA). Un résumé des législations 
applicables à chaque marché figure à l’Annexe 1. 
 

d) Quelle est la différence entre signaler une préoccupation de manière confidentielle ou 
anonyme ? 
 
Toutes les préoccupations sont traitées de manière confidentielle. 

 
 
• Confidentielle : Vous partagez votre identité, qui est protégée sur une base stricte de 
besoin d’en connaître. 
• Anonyme : Vous ne partagez pas votre identité. Cela peut limiter notre capacité à enquêter 
ou à fournir un retour d’information, mais nous préférons que vous souleviez la 
préoccupation de manière anonyme plutôt que pas du tout. 
 

e) Puis-je signaler mes préoccupations à une personne totalement indépendante d’Aviva ? 
 
Oui. Des autorités de régulation telles que la FCA, la PRA ou (en Irlande) des personnes 
désignées acceptent les signalements dans certaines circonstances. 
Des conseils indépendants sont également disponibles auprès d’organisations telles que 
l’association britannique de soutien aux lanceurs d’alerte Protect. 
 

En Irlande, une personne peut, dans certaines circonstances, effectuer un signalement 
auprès d’une personne désignée telle que la Banque centrale ou le Commissaire aux 
divulgations protégées. La liste actuelle des personnes désignées en Irlande peut être 
consultée ici et comprend notamment : 
• la Banque centrale, pour toutes les questions relatives aux violations de la législation sur les 
services financiers ; 
• un membre de la Commission de la concurrence et de la protection des consommateurs, 
pour toutes les questions relevant du champ de compétence de la Commission, notamment 
l’application du droit de la protection des consommateurs, du droit de la concurrence et 
l’examen des fusions ou acquisitions notifiées à la Commission ; 
• le Directeur de l’application du droit des sociétés, pour toutes les questions relatives aux 
fonctions relevant de son autorité. 

 
En Inde, l’actuaire désigné ainsi que les auditeurs statutaires/internes ont l’obligation de 
signaler à l’Autorité de réglementation et de développement des assurances de l’Inde toute 

https://protect-advice.org.uk/
https://www.opdc.ie/en/
https://www.opdc.ie/en/
https://www.gov.ie/en/department-of-public-expenditure-infrastructure-public-service-reform-and-digitalisation/collections/protected-disclosures-whistleblowing-list-of-prescribed-persons/


 

 
 

7 
 

 

préoccupation dont ils ont connaissance et qui a, ou est susceptible d’avoir, un impact 
financier négatif significatif sur Aviva India. 

f) Puis-je demander le soutien de mon représentant syndical lorsque je soulève une 
préoccupation ? 

 
Oui. Vous pouvez associer votre représentant syndical à toute étape du processus de 
signalement d’une préoccupation. 

 

g)  Puis-je obtenir des conseils indépendants en dehors d’Aviva ? 
 
Oui. Vous pouvez solliciter des conseils auprès des autorités de régulation, de conseillers 
juridiques, d’organisations de soutien aux lanceurs d’alerte ou d’organismes d’assistance aux 
salariés. 
Exemples (Royaume-Uni) : 
 
• l’association Protect (soutien aux lanceurs d’alerte) 
• Citizens Advice 
• les instances professionnelles (CIMA, CII, auditeurs internes) 
• le Financial Reporting Council 
Des équivalents locaux peuvent être trouvés en ligne ou via vos équipes Juridique / 
Criminalité financière. 
 
En Irlande, vous pouvez consulter le site du Protected Disclosures Commissioner pour 
obtenir des informations complémentaires pertinentes. D’autres informations utiles sont 
également disponibles sur le site du Minister for Public Expenditure and Reform 
 

h) Que se passe-t-il si je ne suis pas satisfait(e) de la manière dont ma préoccupation a été 
traitée ? 
 
Vous pouvez demander au Group General Counsel de réexaminer l’enquête et ses 
conclusions. 
Si vous demeurez insatisfait(e), vous pouvez, le cas échéant, signaler vos préoccupations à 
votre autorité de régulation locale. 
 

i) Que se passe-t-il si la préoccupation soulevée s’avère être infondée ? 
 
Lorsque la préoccupation signalée n’est pas étayée, l’élément important est que vous ayez agi 
sur la base d’une conviction raisonnable. Peu importe si vous vous êtes trompé(e). En 
revanche, soulever sciemment une préoccupation fausse ou malveillante constitue une faute 
et peut entraîner des mesures disciplinaires. 

 
 

j) En tant que responsable, que dois-je faire si quelqu’un me fait part d’une préoccupation ? 
 
Les responsables doivent : 
• remercier le collaborateur de s’être exprimé, 
• garder la conversation confidentielle, 
• écouter sans jugement, 
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• orienter le collaborateur vers les canaux Speak Up si la préoccupation peut concerner un 
manquement, un comportement illégal ou une violation du Code de déontologie et d’éthique 
professionnelle, 
• signaler eux-mêmes la préoccupation si le collaborateur ne se sent pas en mesure de le 
faire. 
Les responsables peuvent trouver des conseils sur le hub des responsables Alertez-nous 
 
 
Exigences en matière de signalement : 

• Conformément à la norme relative à la criminalité financière (Financial Crime 
Standard – FCRC32), toute violation présumée du Code de déontologie et d’éthique 
professionnelle ou tout crime financier doit être signalé immédiatement. 
 

• Conformément aux normes du Groupe relatives aux affaires juridiques, aux enquêtes 
du Groupe et aux politiques publiques (Group Legal, Group Investigations and Public 
Policy Standard), l’équipe Group Investigations doit être informée dans un délai de 2 
jours ouvrables de toute activité suspectée comme étant contraire à l’éthique ou 
constitutive de faute professionnelle susceptible d’avoir un impact sur le Groupe 

 
 
 
 

https://www.avivaworld.com/sites/uk-cs-hr-speakup/SitePages/Leaders-Hub.aspx
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Annexe 1 – Législation relative au signalement d’alerte 
professionnelle applicable aux marchés dans lesquels 
nous opérons 
La présente annexe fournit une vue d’ensemble de haut niveau de la législation relative au 
signalement d’alerte professionnelle, ou de la législation contenant des dispositions en matière de 
signalement d’alerte professionnelle, dans certains marchés où Aviva opère au moment de la 
rédaction de la présente Charte. 

Veuillez noter que cette liste n’est pas exhaustive. Des protections supplémentaires pour les 
lanceurs d’alerte ou des exigences de signalement obligatoire peuvent exister en vertu de lois 
locales ou régionales qui ne sont pas incluses ici. 

Si vous avez besoin d’une liste complète des lois applicables en matière de signalement d’alerte 
professionnelle, des coordonnées des autorités de régulation ou de conseils sur la manière dont 
les exigences locales s’appliquent à vous, veuillez consulter votre équipe locale Juridique, 
Criminalité financière ou Conformité. 

Pays  Législation relative au signalement 
d’alerte professionnelle  

Autorité de contrôle et/ou 
régulateur local  

Australie 
 

Corporations Act 2001 Australian Securities and 
Investments Commission (ASIC) 

Canada 
 

1. Section 425.1 of the Criminal Code 
2. Financial Services Regulatory 

Authority of Ontario (FSRA) 
whistleblowing protections 
 

 

1. Office of the Superintendent of 
Financial Institutions (OSFI) 

2. FSRA  

Chine 
 

1. People's Republic of China (PRC) 
Constitutional Law (Article 41) 

2. Criminal Law (Article 254) 
3. PRC Labour laws (Article 101) 
4. China Banking and Insurance 

Regulatory Commission (CBIRC) 
Measures for Handling 
Whistleblowing 

1. The Ministry of Public Security 
of PRC/People’s Court 

2. Ibid 
3. Ministry of Human Resources & 

Social Security of PRC 
4. CBIRC 

Allemagne 
 

1. EU Directive (EU) 2019/1937  
2. Whistleblower Protection Act 

(Hinweisgeberschutzgesetz)  
 

1. BAFIN 

Irlande 
 

1. The Protected Disclosures Act  
Amendment Act 2022 (“PDA”) 

2. Central Bank (Supervision and 
Enforcement) Act, 2013 

 

1. Dans certains cas, les 
signalements peuvent être 
effectués directement auprès du 
Commissariat aux divulgations 
protégées (‘le Commissaire’). Il 
existe différentes ‘personnes 
prescrites’ auxquelles les 
signalements peuvent être 
adressés, parmi lesquelles figure 

https://www.opdc.ie/en/
https://www.opdc.ie/en/
https://www.gov.ie/en/department-of-public-expenditure-infrastructure-public-service-reform-and-digitalisation/collections/protected-disclosures-whistleblowing-list-of-prescribed-persons/
https://www.gov.ie/en/department-of-public-expenditure-infrastructure-public-service-reform-and-digitalisation/collections/protected-disclosures-whistleblowing-list-of-prescribed-persons/
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Pays  Législation relative au signalement 
d’alerte professionnelle  

Autorité de contrôle et/ou 
régulateur local  

la Banque centrale d’Irlande 
(‘CBI’). 

 
Inde 
 

1. Master Circular on Corporate 
Governance for Insurers,  
2. The Companies Act, 2013 

1. Insurance Regulatory and 
Development Authority of India 
(IRDAI) 

Italie 
 

Whistleblowing Law - Law (no. 
179/2017) 

Institute for the Supervision of 
Insurance (IVASS) 

Luxembourg 
 

1. EU Directive (EU) 2019/1937   
2. Luxembourg law 7945  
3. CSSF Circular CSSF 20/758 &  
 
 

1. CSSF  
2. le Conseil de la concurrence, 

l’Administration de 
l’Enregistrement et des 
Domaines,   

3. l’Inspection du travail et des 
mines,   

4. la Commission nationale 
pour la protection des 
données  

 
Pays-Bas 
 

The Dutch Whistleblowers Act The Dutch Whistleblowers 
Authority/ Huis voor klokkenluiders 

Pologne 
 

The Whistleblowers Bill: USTAWA z 
dnia 14 czerwca 2024 r. o ochronie 
sygnalistów 

Financial Supervision Authority  

Singapour 
 

1. Prevention of Corruption Act 
(Section 36) 

2. MAS Internal control guidance (2013) 
/ MAS Guidelines on Individual 
Accountability and Conduct 

1. Corrupt Practices Investigation 
Bureau (CPIB), Commercial 
Affairs Department (CAD) and 
Singapore Police Force (SPF) 

2. Monetary Authority of 
Singapore (MAS) 

Royaume-Uni 
 

1. Public Interest Disclosure Act 1998 
(PIDA) 

2. SYSC18 of the FCA’s Handbook 
3. Provision 6 of the UK Code of 

Governance 

1. Prudential Regulation Authority 
(PRA) 

2. Financial Conduct Authority 
(FCA) 

3. Financial Reporting Council 
(FRC) 

Marché de 
Lloyd’s 
 

Probitas Managing Agency Limited 
(PMA) est une filiale d’Aviva Insurance 
Limited et adopte la Charte Alertez-
nous (alerte professionnelle) du 
Groupe Aviva ainsi que l’ensemble des 
politiques et procédures associées au 
processus de signalement d’alerte 
professionnelle du Groupe Aviva. 
 

Les préoccupations liées à PMA 
peuvent également être signalées 
directement à:  
1. PMA Whistleblowers’ Champion, 

Rob Callan , Chair of the Audit 
Committee for Probitas. 

2. Lloyd’s confidential Advice Line. 
(CareFirst): 
• 0333 212 3510 (UK) or +44 (0) 

1452 623 237.   
 

États-Unis 
d’Amérique 
 

1. Sarbanes-Oxley (‘SOX’) Act 2002 
(principally section 806) 

1. U.S Securities and Exchange 
Commission (SEC) 

2. CFTC’s Whistleblower Office 
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Pays  Législation relative au signalement 
d’alerte professionnelle  

Autorité de contrôle et/ou 
régulateur local  

2. Dodd-Frank Wall Street Reform 
and Consumer Protection Act 
(sections 748 and 922) 

3. The Commodity Futures Trading 
Commission's (CFTC) 
Whistleblower Program  

 



 

 
 

12 
 

 

Annexe 2 – Liens utiles 
EthicsPoint https://secure.ethicspoint.eu/domain/media/en/gui/108447/inde

x.html 

Code de déontologie 
et d’éthique des 
affaires d’Aviva 

 

https://www.avivaworld.com/sites/uk-cs-hr-
speakup/SitePages/Business-Ethics-Code-
2024.aspx?csf=1&web=1&e=iT0JhM&CID=f5c7dd6d-8c19-4ba6-9487-
acf7dc1ff1fb 

Enquêtes du Groupe 

 

https://www.avivaworld.com/sites/uk-cs-oc-
corporategovernance/SitePages/Group%20Investigations/Welcome
%20to%20Group-Investigations.aspx 

Coordonnées de 
l’équipe Alertez-nous 

 

https://www.avivaworld.com/sites/uk-cs-hr-
speakup/SitePages/How-to-report-a-concern.aspx 

Avocats / Référents 
Alertez-nous 

 

https://www.avivaworld.com/sites/uk-cs-hr-
speakup/SitePages/Speak-Up-Advocates.aspx 

Hub des responsables 
Alertez-nous 

 

https://www.avivaworld.com/sites/uk-cs-hr-
speakup/SitePages/Leaders-Hub.aspx 

Public Interest 
Disclosure Act 

https://protect-advice.org.uk/pida/ 

Protect https://protect-advice.org.uk/ 

Commissariat aux 
divulgations 
protégées 

https://www.opdc.ie/en/ 

Personnes prescrites 
– Irlande 

https://www.gov.ie/en/collection/41798-protected-disclosures-
whistleblowing-list-of-prescribed-persons/   

 
 
 

 

https://secure.ethicspoint.eu/domain/media/en/gui/108447/index.html
https://secure.ethicspoint.eu/domain/media/en/gui/108447/index.html
https://www.avivaworld.com/sites/uk-cs-hr-speakup/SitePages/Business-Ethics-Code-2024.aspx?csf=1&web=1&e=iT0JhM&CID=f5c7dd6d-8c19-4ba6-9487-acf7dc1ff1fb
https://www.avivaworld.com/sites/uk-cs-hr-speakup/SitePages/Business-Ethics-Code-2024.aspx?csf=1&web=1&e=iT0JhM&CID=f5c7dd6d-8c19-4ba6-9487-acf7dc1ff1fb
https://www.avivaworld.com/sites/uk-cs-hr-speakup/SitePages/Business-Ethics-Code-2024.aspx?csf=1&web=1&e=iT0JhM&CID=f5c7dd6d-8c19-4ba6-9487-acf7dc1ff1fb
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